République Française – Liberté - Egalité - Fraternité

Département du Puy de Dôme – Arrondissement de Riom – Canton de Saint-Georges-de-Mons
COMMUNE DE VITRAC

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 27 MARS 2026 
Par suite d’une convocation en date du 24 mars 2026, les membres composant le Conseil Municipal de VITRAC, se sont réunis en mairie le 27 mars 2026 à 19h30, sous la présidence de Monsieur Gérard SOULIER, Doyen d’âge,

Nombre de conseillers en exercice : 11
Etaient présents :

· Mesdames Denise BARTHELEMY, Charline BICAN--ZOURDOS, Mireille BOURBON, Katell LANNAREIX, Véronique SCHUTZER,

· Messieurs Dominique DERIGON, Anthony GAUTHEY, Laurent GUILPAIN, Jean-Luc MONOT, Fabrice PAJOT, Gérard SOULIER,
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L 2121-27 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Absents ou excusés :  Néant

Le Président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil. Madame Véronique SCHUTZER est désignée pour remplir ces fonctions.

Délibération N° 01 - 2026/19
OBJET :  Election du Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L. 2122-7,

Considérant que le Maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue,

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

1er tour de scrutin 

· Nombre de bulletins

11

· Bulletins blancs


0

· Bulletins nuls


0

· Suffrages exprimés

11

· Majorité absolue


6

Monsieur Dominique DERIGON a obtenu 11 voix (onze).

Après avoir procédé au vote, 

Monsieur Dominique DERIGON, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire et a été immédiatement installé.

Déposée en Sous-Préfecture le 31 mars 2026

République Française – Liberté - Egalité - Fraternité

Département du Puy de Dôme – Arrondissement de Riom – Canton de Saint-Georges-de-Mons

COMMUNE DE VITRAC

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 27 MARS 2026 

Par suite d’une convocation en date du 24 mars 2026, les membres composant le Conseil Municipal de Vitrac, se sont réunis en mairie le 27 mars 2026 à 19h30 sous la présidence de Monsieur DERIGON Dominique, Maire,

Nombre de conseillers en exercice : 11 
Etaient présents :
· Mesdames BARTHELEMY Denise, BICAN—ZOURDOS Charline, BOURBON Mireille, LANNAREIX Katell, SCHUTZER Véronique,
· Messieurs DERIGON Dominique, GAUTHEY Anthony, GUILPAIN Laurent, MONOT Jean-Luc, PAJOT Fabrice, SOULIER Gérard,

lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Absents : NEANT
Le Président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil. Madame SCHUTZER Véronique est désignée pour remplir ces fonctions.

Délibération N° 02 - 2026/20
OBJET :  Création des postes d’Adjoints

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment l’article L 2122-2 et suivants,

Considérant que le Conseil Municipal détermine le nombre des Adjoints au Maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal du Conseil Municipal,

Considérant que l’effectif légal du Conseil Municipal de VITRAC étant de onze, le nombre des Adjoints au Maire ne peut dépasser trois.

Vu la proposition de Monsieur le Maire de créer deux postes d’Adjoints au Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Décide de créer deux postes d’Adjoints au Maire,

· Charge Monsieur le Maire de procéder immédiatement à l’élection des deux Adjoints au Maire.

Déposée en Sous-Préfecture le 31 mars 2026

Délibération N° 03 - 2026/21
OBJET :  Election des Adjoints

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L. 2122-7-2,

Considérant que dans toutes les communes, les Adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Aucune disposition n’impose que le Maire et son Premier Adjoint soient de sexe différent. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus.

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

1er tour de scrutin 

· Nombre de bulletins

11

· Bulletins blancs


0

· Bulletins nuls


0

· Suffrages exprimés

11

· Majorité absolue


6

La liste de Madame Véronique SCHUTZER a obtenu 11 voix (onze).

Après avoir procédé au vote, 

Les candidats figurant sur la liste conduite par Madame Véronique SCHUTZER ont été proclamés Adjoints et ont été immédiatement installés.

Déposée en Sous-Préfecture le 31 mars 2026

Délibération N° 04 - 2026/22
OBJET :  Délégation du Conseil Municipal au Maire

Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. Cette procédure permet à ce dernier de régler les affaires urgentes sans avoir besoin de réunir préalablement le Conseil Municipal, avec toutefois l’obligation d’informer ledit conseil au cours de la séance suivante des sujets qui auront étés traités. Ces décisions doivent être inscrites dans le registre des délibérations.

Il précise que le Conseil Municipal peut toujours mettre fin au dispositif de délégation de pouvoirs au maire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,
· Décide pour la durée du présent mandat de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes :

- Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales,

- Fixer dans les limites de 5 000 Euros les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de procédures dématérialisées,

- Procéder, dans les limites de 50 000 € à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a) de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires,

- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget,

- Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans,

- Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes,

- Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux,

- Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières,

- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,

- Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros,

- Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts,

- Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes,

- Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement,

- Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme,

- Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code sur tout le territoire communal soumis à droit de préemption urbain tel qu’il est ou sera institué,

- Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées contre elle dans les cas suivants : urbanisme, baux commerciaux, locations, dégradation de biens publics, utilisation domaine public, et transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants,

- Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, dans la limite de 4 600 Euros par sinistre, 

- Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local,

- Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et signer  la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi de finances rectificative N° 201-1655 du 29 décembre 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux,

- Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000 €,

- Exercer ou déléguer, en application de l’article L 214-1-1 du code de l’urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme,

- Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L 240-3 du code de l'urbanisme,

- Prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune,

- Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre,

- Exercer au nom de la commune, le droit d’expropriation pour cause d’utilité publique prévu au troisième alinéa de l’article L.151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l’exécution des travaux nécessaires à la constitution d’aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne,

- Demander à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales, dans les conditions fixées par le Conseil Municipal, l’attribution de subventions,

- Procéder au dépôt des demandes d’autorisation d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux dès lors qu’une délibération valide la réalisation d’un projet,

- Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l’article L 123-19 du Code de l’Environnement,

- Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux, présentés par le comptable public, chacun de de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur à 200 €. 

Déposée en Sous-Préfecture le 31 mars 2026

